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ORDRE DU JOUR PROVISOIRE DE LA PREMIÈRE SESSION 

qui s�ouvrira au Palais des Nations, à Genève, 
le mercredi 10 novembre 2004, à 10 heures* 

I.  Introduction 

1. Convoquée conformément à la décision prise par le Comité CEE de l�énergie durable à 
sa treizième session, tenue en novembre 2003 (ECE/ENERGY/53, par. 16), la première session 
du Groupe spécial d�experts de l�approvisionnement en combustibles fossiles a pour objet de 
lancer un nouveau programme tendant à améliorer la réflexion sur une extraction plus efficace 
et moins dommageable des ressources énergétiques de la Terre, notamment par le canal de 
la formulation de stratégies d�exploration, ce eu égard à la nécessité d�un approvisionnement 
durable en énergie. Pareille entreprise suppose d�améliorer les méthodes en vigueur d�évaluation, 
d�estimation et de classification des ressources ainsi que d�établissement de rapports y relatifs, 
en se fondant pour l�essentiel sur les principes de la Classification-cadre des Nations Unies pour 
                                                 
* Les représentants sont priés de remplir le formulaire d�inscription ci-joint (également 
disponible sur le site Internet de la Division CEE de la restructuration industrielle, de l�énergie 
et du développement des entreprises: http://www.unece.org/ie) et de le retourner au secrétariat de 
la CEE, deux semaines au moins avant la session, soit par télécopie (+41 22 917 00 38), soit par 
courrier électronique (charlotte.griffiths@unece.org). Avant la session, les représentants sont 
priés de se présenter au bureau des cartes d�identité de la Section de la sécurité et de la sûreté, 
installé à la Villa Les Feuillantines, 13, avenue de la Paix, Genève (voir le plan ci-joint) afin 
d�obtenir une carte d�identité. En cas de difficulté, téléphoner au secrétariat de la CEE 
(poste 74140). 

NATIONS 
UNIES 
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les ressources énergétiques et minérales (CCNU), que le Conseil économique et social a adoptée 
en juillet 2004 lors de sa session annuelle et qu�il est recommandé aux pays du monde entier 
d�appliquer. 

2. Le secrétariat de la CEE-ONU a élaboré un projet d�attributions du Groupe spécial 
d�experts pour examen et adoption à la première session (voir annexe I). 

3. Sont invités à participer à la session, des représentants de gouvernements, d�entreprises 
du secteur de l�énergie, d�institutions financières, d�associations professionnelles d�États 
membres aussi bien que non membres de la CEE-ONU. Une invitation sera adressée aux États 
membres de l�Organisation des pays exportateurs de pétrole (OPEP) par l�intermédiaire de son 
secrétariat et en collaboration avec la Commission économique et sociale des Nations Unies pour 
l�Asie occidentale (CESAO). 

4. Un certain nombre d�études de cas relatives à des pays et à des gisements y seront 
présentées en vue de déterminer à quel point la CCNU peut être utilisée à des fins d�évaluation 
ainsi que de définir les étapes ultérieures de son application, en particulier aux ressources en 
pétrole et en gaz naturel. 

5. Le Groupe spécial d�experts sera informé des résultats des séminaires régionaux et des 
activités de coopération menées avec diverses institutions internationales actives dans ce 
domaine. 

6. Des renseignements relatifs à ce projet sont affichés sur le site Web de la CEE-ONU 
(www.unece.org/Industrial Restructuring, Energy and Enterprise Development/Sustainable 
Energy/Energy Reserves and UNFC). 

II.  Points de l�ordre du jour à examiner 

1. Adoption de l�ordre du jour 

Les documents de la première session seront affichés sur le site Web de la CEE-ONU 
(http://www.unece.org/ie/se/docs/reserves-unfc/supply.html). 

2. Élection du Bureau 

Le Groupe spécial d�experts élira un bureau ou confirmera/complétera le bureau de son 
prédécesseur (le Groupe spécial d�experts chargé de l�harmonisation de la terminologie des 
réserves ou ressources énergétiques). 

3. Décisions prises par le Comité de l�énergie durable de la CEE-ONU, la Commission et 
le Conseil économique et social concernant le développement et l�application de la CCNU 

Le secrétariat fera rapport sur les décisions relatives à la promotion de la CCNU prises par 
les instances susmentionnées depuis la dernière session du Groupe spécial (novembre 2003) et 
engagera le débat sur ses attributions (annexe I). 
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4. Table ronde spéciale: Les ressources énergétiques/combustibles fossiles: jusqu�à quand? 
Que devraient faire les pouvoirs publics et les industriels à titre d�urgence pour en 
préserver/prolonger le cycle de vie? 

Questions suggérées 

Première session 

• Principales mesures à prendre en vue d�une extraction plus durable des ressources 
énergétiques: priorités pour l�avenir; 

• Maximiser les quantités économiquement récupérables dans le respect des principes 
de la durabilité; 

• Rendre l�économie mondiale plus durable en accroissant la transparence des 
processus d�exploration et de production des ressources énergétiques; 

• Accroître la part des ressources récupérables grâce aux technologies de demain; 

• Attirer les investissements grâce à un système approprié de présentation de rapports 
financiers. 

Deuxième session 

Comment la Classification-cadre des Nations Unies permet de mieux connaître la base de 
ressource dans l�optique: 

• D�une amélioration de la gestion et de l�évaluation des ressources; 

• D�une plus grande précision de l�appréciation/prévision des réserves/ressources; 

• De la mise en place de fondations saines pour l�introduction de normes de 
présentation des rapports financiers et de procédures comptables internationales. 

Les délégations des pays et des organisations internationales sont invitées à soumettre 
des communications sur ce point avant le 31 octobre pour nous permettre de les afficher 
suffisamment longtemps à l�avance sur notre site Web. 

5. Adaptation de la Classification-cadre des Nations Unies aux pays et aux différents 
gisements: projets pilotes et études de cas 

Ce domaine d�activité vise à illustrer l�utilisation pratique de la Classification-cadre 
des Nations Unies et à faire avancer les travaux du Groupe spécial en ce qui concerne 
l�approvisionnement à long terme en combustibles fossiles et en uranium. Il est donc proposé 
de mettre en route une étude pilote sur trois produits (charbon, pétrole/gaz naturel, uranium) qui 
sera menée à son terme après la session du Groupe spécial. Chaque étude pilote pourrait avoir 
pour point de départ une démonstration de l�utilisation de la Classification-cadre des 
Nations Unies suivie d�une analyse de champs de grande taille (pour des renseignements 
détaillés voir l�annexe II). 



ENERGY/GE.3/2004/1 
page 4 
 
a) CCNU et classifications nationales 

Les participants examineront les études de cas de pays en vue d�analyser les problèmes que 
les pays rencontrent dans l�harmonisation de leurs classifications nationales avec la CCNU. 
Conformément aux décisions prises lors de la précédente session, le Groupe spécial traite de 
l�application de la CCNU à l�échelon du pays et de la création d�équipes nationales. 

b) Application de la CCNU à différents gisements 

Le Groupe spécial d�experts examinera un certain nombre d�études de cas sur 
l�applicabilité de la CCNU à différents gisements de pétrole, de gaz naturel, de charbon et 
d�uranium. Les participants au séminaire régional tenu à Beyrouth, en juin 2004, ont encouragé 
les pays membres moyen-orientaux de l�OPEP et de la Commission économique et sociale pour 
l�Asie occidentale à réaliser de telles études de cas. Les États membres n�appartenant pas à 
l�OPEP, en particulier la Fédération de Russie, la Chine et la Norvège sont également invités 
à soumettre des études de cas sur les gisements terrestres et marins. Un aperçu général exposant 
les modalités de réalisation de ces études de cas figure à l�annexe II. Les sous-groupes chargés 
des différents produits pourront formuler des lignes directrices détaillées. 

6. Élaboration de lignes directrices pour l�application pratique à chaque produit énergétique 
(charbon, hydrocarbures (pétrole et gaz naturel), et uranium) 

Un projet de lignes directrices relatives à chaque produit sera examiné par le Groupe 
spécial d�experts. 

7. Assistance technique/consultative aux pays et régions: modalités et financement 

Le Groupe spécial d�experts se penchera sur les modalités de mobilisation de fonds 
supplémentaires en relation avec l�application plus avant de la CCNU. 

8. CCNU et enquêtes internationales sur les ressources énergétiques − faits nouveaux les plus 
récents (Conseil mondial de l�énergie, Agence internationale de l�énergie, Organisation 
des pays exportateurs de pétrole, Forum international de l�énergie, Agence internationale 
de l�énergie atomique) 

9. Programme de travail pour 2005 

10. Clôture 

Note: L�interprétation simultanée sera assurée en anglais, en français et en russe pendant 
la session. Au besoin, des locaux supplémentaires seront disponibles pour les groupes par produit 
qui souhaiteraient se réunir en marge de la session. 
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ANNEXE I 

PROJET D�ATTRIBUTIONS DU GROUPE SPÉCIAL D�EXPERTS 
DE L�APPROVISIONNEMENT EN COMBUSTIBLES FOSSILES 

Les combustibles fossiles (pétrole, gaz naturel, charbon) et nucléaires (uranium) sont 
des ressources énergétiques minières non renouvelables qui permettent à l�heure actuelle de 
satisfaire 70 % de la demande mondiale d�énergie. Leur disponibilité à long terme revêt une 
importance cruciale tant pour les producteurs que les consommateurs d�énergie. Maximiser 
les quantités économiquement récupérables suppose une conception globale et particulièrement 
soucieuse du long terme de la gestion des ressources − en raison principalement de 
l�irréversibilité de nombreux procédés de récupération. 

Mandat: Créé en vertu d�une décision prise en novembre 2001 par le Comité de l�énergie 
durable de la CEE-ONU à sa onzième session (ECE/ENERGY/47, par. 13), le Groupe spécial 
d�experts chargé de l�harmonisation de la terminologie des réserves ou ressources énergétiques 
a été rebaptisé Groupe d�experts spécial de l�approvisionnement en combustibles fossiles afin 
de mieux refléter la nature de ses travaux au cours des deux années à venir − en application 
d�une décision prise par le Comité de l�énergie durable en novembre 2003 (ECE/ENERGY/53, 
par. 16). 

Objectif général: Contribuer aux efforts déployés à l�échelon mondial pour garantir un 
approvisionnement à long terme en ressources énergétiques, en améliorant les méthodes 
d�évaluation, d�estimation et de classification ainsi que le système d�établissement de rapports 
en vigueur, en se fondant essentiellement sur la Classification-cadre des Nations Unies pour 
les ressources énergétiques et minérales (CCNU), qui fait l�objet d�une large acceptation à 
l�échelon international. 

Objectifs immédiats 

Objectif 1: Fournir aux pays et régions une assistance consultative/technique concernant 
l�évaluation, la classification et l�estimation des ressources afin de renforcer les procédures de 
quantification et de comptabilisation des ressources et instaurer une base réglementaire propice 
à des schémas plus durables d�exploration et d�extraction des ressources. 

Objectif 2: Élaborer des lignes directrices contenant les instructions et explications nécessaires 
pour appliquer concrètement la CCNU aux différents produits de base énergétiques. 

Objectif 3: Créer des équipes nationales chargées d�adapter les classifications nationales à 
la CCNU. 

Objectif 4: Examiner des études de cas et promouvoir des pratiques optimales en matière de 
gestion des ressources aux niveaux industriel, national et international. 

Objectif 5: Maintenir une étroite coopération: avec le Conseil mondial de l�énergie, l�OPEP, 
l�Agence internationale de l�énergie, l�Agence internationale de l�énergie atomique, le World 
Petroleum Congress (WPC), la Société des ingénieurs du pétrole (SPE), le CRISCO et les autres 
instances compétentes en vue de faire une place aux principes de la CCNU dans les enquêtes 



ENERGY/GE.3/2004/1 
page 6 
Annexe I 
 

 

internationales consacrées aux ressources énergétiques fossiles ou dans le traitement des 
questions liées à l�approvisionnement en ressources de ce type; avec le Conseil des normes 
comptables internationales (IASB) et le Comité international des normes d�estimation (IVSC) 
dans le cadre des efforts déployés en vue de mettre au point des normes financières 
internationales pour les industries extractives. 

Méthodes de travail: Le Groupe d�experts spécial fonctionnera sous les auspices du Comité de 
l�énergie durable de la CEE-ONU. Il est recommandé d�instaurer des liens et une coopération 
solides avec le Forum de la sécurité énergétique récemment mis en place par la CEE-ONU car 
les deux programmes correspondants offrent des possibilités de synergie, notamment au niveau 
politique en ce qui concerne le Forum et au niveau technique et gestionnel en ce qui concerne 
le Groupe spécial. Le programme relatif au Forum de la sécurité énergétique porte plus 
particulièrement sur les risques financiers, la sécurité et le classement des réserves en différentes 
catégories, la longévité des ressources, la commerciabilité des réserves et les facteurs 
économiques connexes. Le Groupe spécial d�experts se réunira annuellement à Genève. Des 
séminaires régionaux ou nationaux permettront d�apporter une assistance technique aux pays et 
régions. Des consultations pourraient également se dérouler par le canal de l�Internet. Des 
réunions supplémentaires pourront, si nécessaire, être organisées pour le bureau du Groupe 
spécial d�experts. 

Participation: Le Groupe spécial d�experts est ouvert aux représentants des gouvernements, 
des entreprises du secteur minier énergétique, des entreprises du secteur de l�énergie, des 
organisations internationales, des associations professionnelles et des institutions financières. 

Financement des activités: Le Groupe spécial d�experts se penchera à sa première session, 
en novembre 2004, sur les modalités envisageables pour mobiliser des ressources 
extrabudgétaires en complément des ressources imputées sur le budget ordinaire de la 
CEE-ONU. Des ressources extrabudgétaires sont indispensables pour financer la formation et 
l�assistance dont les pays ont besoin pour appliquer les principes de la CCNU. 
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ANNEXE II 

SUGGESTIONS CONCERNANT L�ÉLABORATION DES ÉTUDES DE CAS 

Il est suggéré que chaque sous-groupe de produit réalise une étude pilote englobant 
plusieurs études de cas et portant principalement sur des champs de grande taille. Le bien-fondé 
de cette approche est illustré par le secteur pétrolier pour lequel il est solidement établi que: 

1. La plupart des quantités récupérables sont concentrées dans un nombre restreint de 
champs de grande taille − constat qui vaut pour les régions, les pays et le monde. 

2. Les réserves estimatives des champs anciens de grande taille ont, en moyenne, été 
considérablement révisées à la hausse au cours des deux dernières décennies 
(croissance des réserves). (Référence: T.A. Ahlbrandt, 2002; T.R. Klett and 
J.W. Schmoker, 2003) 

3. La croissance des réserves a été plus ou moins prononcée et est intervenue à des 
moments différents dans les diverses régions du monde. Ce phénomène pourrait être 
imputable aux différences notoires que présentent les définitions des réserves, aux 
disparités géologiques, aux écarts de technologie disponibles, aux infrastructures 
industrielles, à la nécessité urgente de maximiser les quantités économiquement 
récupérables et à certaines différences d�ordre économique et commercial. 

4. Les procédés de récupération sont dans une large mesure physiquement irréversibles. 
L�application de politiques et de technologies tendant à maximiser les quantités 
économiquement récupérables donnera donc de meilleurs résultats maintenant 
qu�ultérieurement. 

Des évolutions similaires mais moins spectaculaires sont attendues dans les secteurs du 
charbon et de l�uranium. 

Cette démarche pourrait aider à atteindre les objectifs d�ensemble des études de cas, qui 
sont de démontrer les avantages que présente l�utilisation de la CCNU en tant que base pour 
la maximisation des quantités économiquement récupérables de ressources énergétiques. 

L�échelonnement suivant est suggéré pour les travaux: 

1. Appliquer la Classification-cadre des Nations Unies pour les ressources énergétiques 
et minérales à un certain nombre de champs bien connus afin de perfectionner 
les procédures en les rendant plus efficaces et précises. 

2. Dresser une liste représentative des champs de grande taille et appeler à y consacrer 
des études. 

Par exemple, dans le secteur pétrolier, les pays membres et entreprises concernés sont vivement 
encouragés à examiner les champs de grande taille situés dans les riches bassins ci-après: 

i) Sibérie occidentale; 
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ii) Monts Zagros, en Iran et en Iraq; 

iii) Bassin d�avant-pays centre-arabique en Iraq, au Koweït et dans le nord de l�Arabie 
saoudite; 

iv) Sud de l�Arabie saoudite, Émirats arabes unis et Qatar; 

v) Indonésie (Sumatra); 

vi) Jamahiriya arabe libyenne et Algérie; 

vii) Nigéria; 

viii) Est du Venezuela et Orénoque; 

ix) Alaska (versant nord); 

x) Mer du Nord (Chalks et Tampen Spur); 

xi) Chine (Dachin et Xifeng). 

On pourrait y inclure l�Angola, mais les activités n�ont pas encore suffisamment progressé. 

3. Compiler les résultats en vue de déterminer: 

a) Les écarts entre les quantités récupérables au sens de la CCNU et les réserves 
quantifiées à l�aide de définitions antérieures; 

b) Les possibilités de maximiser les quantités économiquement récupérables 
grâce à des mesures: 

� d�ordre économique et commercial (axe-E); 

� dans le domaine de l�amélioration des projets de terrain et de 
la faisabilité (axe-F); 

� d�amélioration des connaissances géologiques (axe-G). 

4. Chaque sous-groupe de produit est appelé à élaborer des lignes directrices adaptées 
et détaillées. À la fin de chaque phase, les sous-groupes de produit devraient 
récapituler leurs résultats dans un rapport à l�intention du Groupe spécial en y 
formulant des recommandations relatives aux travaux ultérieurs. Ces rapports 
devraient systématiquement contenir une réévaluation des lignes directrices 
antérieures pour l�application de la CCNU afin de pérenniser les pratiques optimales. 

Références 

[1] Ahlbrandt, Thomas A., 2002; �Oil and Natural Gas Liquids: Global Magnitude and 
Distribution� In Encyclopedia of Energy, Volume 4, Elsevier Inc. 

[2] Klett, T.R.; Schmoker, J.W., 2003; �Reserves Growth of the World�s Giant Oil Fields� in M.T. 
Halbouty, ed., Giant oil and gas fields of the decade 1990-1999, AAPG Memoir 78, pp. 107-122. 
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ANNEXE III 

GROUPE SPÉCIAL D�EXPERTS DE L�APPROVISIONNEMENT 
EN COMBUSTIBLES FOSSILES 

Première session (10 et 11 novembre 2004), Palais des Nations, Genève (Suisse) 
qui s�ouvrira le mercredi 10 novembre 2004 à 10 heures 

FORMULAIRE D�INSCRIPTION 

Chaque représentant participant à la session est invité à remplir le formulaire d�inscription 
ci-joint et à le retourner par télécopie (+41 22 917 0038) ou par courrier électronique, 
deux semaines au plus tard avant le début de la session, à l�adresse suivante: 

Mme Charlotte Griffiths 
Économiste 
Division IREED 
CEE 
Palais des Nations 
CH-1211 Genève 10 (Suisse) 

Téléphone: +41 22 917 1988 et 917 4140
Télécopie: +41 22 917 0038 
Adresse électronique: 
charlotte.griffiths@unece.org  
http://www.unece.org 

Les pays membres de l�OPEP seront invités par l�intermédiaire du secrétariat de 
l�Organisation. Leurs représentants sont donc priés d�adresser, en outre, une copie du formulaire 
d�inscription dûment rempli à l�adresse suivante: 

M. Atmane Dahmani 
Analyste de systèmes statistiques 
Organisation des pays exportateurs 
de pétrole (OPEP) 
Obere Donaustrasse 93 
A-1020 Vienne (Autriche) 

Téléphone: +43 1 211 12/306 
Télécopie: +43 1 216 43 20 
Adresse électronique: 
adahmani@opec.org 
http://www.opec.org 
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